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Méthodologie

Recueil

Echantillon

Enquête réalisée auprès d’un échantillon de Français interrogés par internet les 16 et 17 juillet 2025.

Echantillon de 1 005 Français représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus.  

La représentativité de l’échantillon est assurée par la méthode des quotas appliqués aux variables suivantes :

sexe, âge et profession de l’interviewé après stratification par région et catégorie d’agglomération.



Précisions sur les marges d’erreur

Si le pourcentage observé est de …

Taille de l’Echantillon 5% ou 95% 10% ou 90% 20% ou 80% 30% ou 70% 40% ou 60% 50%

100 4,4 6,0 8,0 9,2 9,8 10,0

200 3,1 4,2 5,7 6,5 6,9 7,1

300 2,5 3,5 4,6 5,3 5,7 5,8

400 2,2 3,0 4,0 4,6 4,9 5,0

500 1,9 2,7 3,6 4,1 4,4 4,5

600 1,8 2,4 3,3 3,7 4,0 4,1

800 1,5 2,5 2,8 3,2 3,5 3,5

900 1,4 2,0 2,6 3,0 3,2 3,3

1 000 1,4 1,8 2,5 2,8 3,0 3,1

2 000 1,0 1,3 1,8 2,1 2,2 2,2

3 000 0,8 1,1 1,4 1,6 1,8 1,8

Chaque sondage présente une incertitude statistique que l’on appelle marge d’erreur. Cette marge d’erreur signifie que le résultat d’un 

sondage se situe, avec un niveau de confiance de 95%, de part et d’autre de la valeur observée. La marge d’erreur dépend de la taille de 

l’échantillon ainsi que du pourcentage observé.

Lecture du tableau : Dans un échantillon de 1000 personnes, si le pourcentage observé est de 20% la marge d’erreur est égale à 2,5 points : le pourcentage réel est donc 

compris dans l’intervalle [17,5 ; 22,5]. 



Principaux enseignements
Céline Bracq, Directrice Générale d’Odoxa

87% des Français pensent que le budget de Bayrou nuira à leur pouvoir d’achat

1. 78 % des Français ne font pas confiance à François Bayrou pour redresser les finances du pays.

2. Les mesures les plus impopulaires sont les économies sur la santé (74 % de rejet) et la suppression de jours fériés (73 
%). Seules deux propositions suscitent un vrai soutien : le gel des dépenses de l’État (80 %) et une contribution des 
plus riches (79 %).

3. Même la suppression de 3 000 postes de fonctionnaires est rejetée par 66 %, jugée surtout excessive.

4. Résultat : 71 % des Français voteraient contre ce budget s’ils étaient députés.

5. Et 87 % estiment que ce budget nuira à leur pouvoir d’achat.
Ce rejet massif du budget 2026 s’enracine ainsi dans une triple défiance : envers l’homme qui le porte, envers les 
mesures qu’il contient, et surtout, envers les conséquences qu’il pourrait avoir sur la vie quotidienne des Français. 

➢ Sur les réseaux sociaux analysés par Véronique Reille-Soult de Backbone Consulting, la défiance des internautes était 
palpable à l’issue d’un discours qui a suscité plus de 900 000 messages et près de 6 millions d’interactions. Bien que 
conscients de la nécessité de faire des efforts, les internautes ne consentent pas aux mesures proposées, la proposition 
de supprimer deux jours fériés étant la plus critiquée : « pour remédier au manque de recettes causé par les cadeaux 
aux riches et aux grandes entreprises, on veut supprimer deux jours fériés ! ».



Synthèse détaillée du sondage
(1/3)

Céline Bracq, Directrice Générale d’Odoxa

87% des Français pensent que le budget de Bayrou nuira à leur pouvoir d’achat

1. 78 % des Français ne font pas confiance à François Bayrou pour réduire la dette et le déficit public

Si les Français se montrent préoccupés par l’état des finances publiques*, il semble que François Bayrou ne soit pas, pour eux, l’homme de la situation. 
Seuls 21 % des Français déclarent lui faire confiance pour réduire la dette et le déficit public de la France (une baisse de 7 points depuis février**) quand 
78 % ne lui font pas confiance. Ses prédécesseurs Michel Barnier et Gabriel Attal, lorsque nous les testions sur cette même question, le surclassaient de 15 
points***. La défiance est particulièrement forte au RN (89 %) et à gauche (75 %), les deux camps dont les représentants menacent de censurer le chef du 
gouvernement en octobre. Seuls les sympathisants Renaissance accordent leur confiance au locataire actuel de Matignon, mais ce soutien reste timide 
(53 %).

2. Les deux mesures les plus impopulaires du projet sont les économies sur la santé (74 % de rejet) et la suppression de jours fériés (73 % de rejet). Les 
Français sont en revanche favorables au gel des dépenses de l’État (80 %) et à la contribution des plus fortunés (79 %)

Sur les six mesures testées dans le cadre du plan d’économies et d’efforts budgétaires de 40 milliards d’euros, deux mesures recueillent une majorité très 
nette de soutien : le gel des dépenses de l’État et des ministères (80 % favorables, il fait consensus y compris chez les salariés du public à 74 %) et la 
création d’une contribution de solidarité pour les plus fortunés (79 % favorables, approuvée très largement quel que soit le niveau de revenu ou la 
proximité partisane). Toutes les autres sont majoritairement rejetées.

• Les économies sur la santé de 5 milliards d’euros : 74 % des Français y sont opposés, c’est la mesure la plus impopulaire. Le rejet atteint 84 % à LFI, 81 
% au PS, 78 % chez les Écologistes et 56 % chez LR.

• Touche pas à mes jours fériés ! La suppression du 8 mai et du lundi de Pâques est rejetée par 73 % des Français. Le rejet est massif dans tous les camps 
politiques, à l’exception de Renaissance (57 % favorables). Les plus hostiles sont les Écologistes (91 % défavorables) et les sympathisants PS (77 %).

• La création de la taxe sur les petits colis est également assez largement rejetée par 57 % des Français. Elle séduit les électeurs Renaissance (69 %) et 
assez logiquement les écologistes (57 %), mais est très impopulaire aux extrêmes : 68 % d’opposés au RN et 64 % à LFI.

• Enfin, l’année blanche sur les dépenses publiques et le barème de l’impôt (gel de l’indexation sur l’inflation) est clairement rejetée depuis qu’elle a été 
explicitée et critiquée par les oppositions pour son impact sur le pouvoir d’achat : 57 % des Français y sont opposés, alors qu’ils étaient encore à 50-50 
au début du mois****. La mesure est très impopulaire à gauche (LFI : 75 %, PS : 66 %, Écologistes : 64 %). Chez LR, en revanche, on soutient cette 
mesure (59 %).

*Baromètre de l’économie Odoxa pour Agipi, Challenges et BFM Business publié le 04/06/2025

**Baromètre de l’économie Odoxa pour Agipi, Challenges et BFM Business publié le 06/02/2025

***Sondages Odoxa-Backbone Consulting pour Le Figaro publiés le 28/03/2024 et le 19/09/2024

****Baromètre de l’économie Odoxa pour Agipi, Challenges et BFM Business réalisé les 25 et 26 juin 2025 et publié le 03/07/2025



Synthèse détaillée du sondage
(2/3)

Céline Bracq, Directrice Générale d’Odoxa

3. La suppression de 3 000 postes de fonctionnaires est rejetée par 66 % des Français (43 % la jugent excessive et 23 % insuffisante)

Si le gel des dépenses de l’État – vu comme une mesure de bon sens dans un contexte de dette et de déficit élevés – est bien accueilli, l’une des 
conséquences concrètes qu’en tire le Premier ministre, la suppression de 3 000 postes de fonctionnaires (soit un départ à la retraite sur trois non 
remplacé), est rejetée par une majorité des Français. Elle est jugée avant tout excessive (43 %), quand un tiers des Français la trouvent équilibrée (33 %) et 
23 % insuffisante. Elle bénéficie d’un soutien mesuré chez les sympathisants Renaissance et LR, dont une majorité la juge soit équilibrée, soit trop timide.

En revanche, 56 % des principaux concernés, les salariés du secteur public, estiment cette suppression excessive. Le rejet est massif à gauche (Écologistes : 
68 %, PS : 59 %, LFI : 58 %). Ce sera une gageure pour l’exécutif, à qui les syndicats promettent une rentrée sociale agitée, car on touche ici à 
l’ambivalence des Français avec la fonction publique : ils veulent que le « mammouth » se mette au régime et demandent des efforts aux agents publics, 
mais se montrent très attachés aux services publics et s’opposent à toute mesure qui pourrait dégrader leur fonctionnement. Et, on le verra un peu plus 
loin, ils s’en inquiètent.

4. 71 % des Français voteraient contre le budget 2026

Interrogés sur leur vote s’ils étaient députés, 71 % des Français déclarent qu’ils rejetteraient le budget proposé par le chef du gouvernement. Seuls les 
sympathisants Renaissance le soutiennent clairement (67 % favorables). Le rejet est quasi unanime au RN (80 %), chez les électeurs LFI (79 %), écologistes 
(77 %) et PS (74 %). Même les électeurs LR s’y opposent majoritairement (54 %).

5. 76 % des Français estiment que ce budget nuira à leur situation personnelle

La sévérité de leur jugement s’explique lorsque les mesures sont envisagées sous l’angle de leurs conséquences. Non seulement les Français ne croient 
pas vraiment que le projet du locataire de Matignon apurera nos finances mais, surtout, ils imaginent qu’il aura un effet désastreux pour l’économie en 
général et leur pouvoir d’achat en particulier. Le soutien est encore plus faible (entre 4 et 13 points de moins selon les items) que lors de la présentation 
du budget par Michel Barnier en octobre 2024, projet de 60 milliards d’euros d’économies censuré qui avait entraîné la chute de son gouvernement.



Synthèse détaillée du sondage
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Céline Bracq, Directrice Générale d’Odoxa

• Sur la dette et les déficits : 55 % des Français pensent que le budget aura des conséquences négatives. Les jugements sont contrastés : la gauche est 
divisée sur ce point (56 % des sympathisants LFI pensent que le résultat sera négatif, 62 % des Écologistes pensent de même, tandis que les socialistes 
veulent bien y croire un peu à 53 %). Chez LR, on pense que cela aura des conséquences positives (64 %) et très positives chez Renaissance (80%). Au 
contraire, aux extrêmes, on anticipe que le résultat sera négatif (69 % au RN).
Mais c’est surtout sur les conséquences des économies que le bât blesse…

• Sur l’économie française en général : 70 % des Français anticipent un effet négatif. Le scepticisme est partagé à gauche (71 % des sympathisants de 
gauche se montrent pessimistes) comme au RN : 81 %. Chez LR, on hésite (51 % « conséquences négatives » et 46 % « positives »).

• Sur la situation des services publics : 77 % des Français pensent que les conséquences seront négatives. Ce jugement est très largement partagé par 
tous, à l’exception des sympathisants Renaissance qui se montrent partagés (51 % « conséquences positives »).

• Sur leur propre situation : c’est là que le rejet est le plus fort. 87 % des Français estiment que le budget nuira à leur pouvoir d’achat. Ce sentiment est 
présent quelle que soit la catégorie de revenus. Il est massif à gauche (87 %), au RN (90 %), chez LR (82 %) et même chez les sympathisants de 
Renaissance.

Céline Bracq, Directrice Générale d’Odoxa



Synthèse de la résonance sur les réseaux sociaux
Véronique Reille-Soult – Présidente de Backbone consulting

La défiance des internautes était palpable à l’issue d’un discours qui a suscité plus de 900 000 messages et près de 6 millions 
d’interactions. Bien que conscients de la nécessité de faire des efforts, les internautes ne consentent pas aux mesures proposées, la 
proposition de supprimer deux jours fériés étant la plus critiquée.

Sur les réseaux sociaux, le discours très attendu de François Bayrou a suscité plus de 900 000 messages et près de 6 millions d’interactions. 
Ces chiffres sont le signe d’un intérêt fort sur un sujet majeur pour les internautes, dont la principale attente portait sur la nature des 
mesures annoncées : « je veux savoir de combien ils vont rogner mon budget à moi ».

Il est habituel de dire que les commentaires sur les réseaux sociaux sont le lit de l’expression des mécontentements. Même si cela n’est pas 
toujours une réalité, loin de là, les posts sur le budget présenté par le Premier ministre ce 15 juillet rentrent tout à fait dans cette règle. 
Parmi les projets annoncés, la mesure la plus commentée a été celle de la suppression de deux jours fériés, et c’est aussi celle qui a été la plus 
rejetée et critiquée :  « Pour remédier au manque de recettes causé par les cadeaux aux riches et aux grandes entreprises, on veut supprimer deux 
jours fériés ! », « On a tué des rois pour moins que cela ».

La deuxième mesure en termes de volumes de commentaires, et également la deuxième en termes de rejet, correspond aux annonces sur 
la santé : « demander un effort aux malades ? Sérieux? ». A l’inverse la mesure la plus soutenue, la contribution de solidarité pour les plus 
fortunés, est la moins commentée. 
 

La grande majorité des commentaires des internautes sont donc sévères mais ceux-ci conviennent que la situation demande des solutions :  
« on ne peut pas continuer ainsi »,  « il fait peur avec ces 5000€ par seconde mais au moins c’est clair ! D’ailleurs son discours nous coûte 
une fortune ».  En ligne, François Bayrou n’est pas plus populaire après l’annonce de son plan, voir même l’est encore moins. En revanche, le 
regard sur l’homme a un peu évolué : « il est courageux », « réaliste, il a le courage d’affronter la situation et de proposer des mesures 
impopulaires et injouables », « je ne l’aime pas mais il est courageux face à une situation intenable ».

Pour autant, le consentement des internautes n’est pas là. Au-delà des évolutions et négociations attendues cet été pour présenter un plan 
optimisé, ils demandent tout d’abord plus de LISIBILITE et de TRAÇABILITE et la défiance est palpable, après des années d’annonces de 
promesses non tenues : « est ce que les économies sont vraiment faites et où va l’argent ? ». 



Résultats du sondage



Confiance en François Bayrou pour réduire la dette et le déficit public 

Faites-vous confiance à François Bayrou pour réduire la dette et le déficit public de la France ?

Confiance

21%
Pas confiance

78%

(NSP)
1%

22%

27%

16%

53%

35%

11%

76%

72%

82%

45%

65%

89%

2%

1%

2%

2%

Symp. LFI

Symp. PS

Symp. Les Ecologistes

Symp. Renaissance

Symp. LR

Symp. RN

Confiance Pas confiance

-7 pts
depuis février* 

*Baromètre de l’économie Odoxa pour Agipi, Challenges et BFM Business publié le 06/02/2025



Soutien aux mesures annoncées par François Bayrou

Pour économiser 40 milliards d’euros, François Bayrou a annoncé une série de mesures pour le budget 2026. 
Pour chacune d’entre elles, dites-nous si vous y êtes favorable ou opposé(e)... ?

80%

79%

43%

42%

26%

25%

19%

21%

57%

57%

73%

74%

1%

1%

1%

1%

Favorable Opposé(e) (NSP)

Le gel des dépenses de l’Etat et des ministères

La création d’une « contribution de solidarité » 
pour les Français les plus fortunés

La mise en place d’une « année blanche en 2026 », c’est-à-dire ne pas 

ajuster à l’inflation les dépenses publiques (prestations sociales, pensions de 
retraites, aides au logement, allocations chômage, etc.) et le barème de l’impôt

La création d’une taxe sur les petits colis

La suppression de deux jours fériés (lundi de Pâques et 8 mai)

Un effort de 5 milliards d’euros d’économies 
sur les dépenses de santé

% Favorable :

-7 pts
depuis juin*

*Baromètre de l’économie Odoxa pour Agipi, Challenges et BFM Business réalisé les 25 et 26 juin 2025
et publié le 03/07/2025



Regard porté sur l’annonce de la suppression de 3 000 postes publics

François Bayrou a également annoncé la suppression de 3 000 postes de fonctionnaires dès l’année prochaine. Un 
fonctionnaire sur 3 partant à la retraite ne sera pas remplacé.
Vous personnellement trouvez-vous que cette suppression de postes est… ?

43%

23%

33%

1%

Excessive

Insuffisante

Justement proportionnée

(NSP)

Sympathisants de gauche : 62%
Salariés du secteur public : 56% 66% 

des Français sont 
critiques à l’égard de 

cette annonce 

Sympathisants Renaissance : 42%
Sympathisants LR : 45%

Sympathisants Renaissance : 28%
Sympathisants LR : 27%



Les Français voteraient-ils le budget 2026 ?

Vous-même, si vous étiez député(e), voteriez-vous en faveur de l’adoption du budget 2026 dont les grandes 
orientations ont été présentées par François Bayrou ?

Oui, certainement

6%

Oui, probablement

22%

Non, probablement pas

35%

Non, certainement pas

36%

(NSP)
1%

% Oui : 28%% Non : 71%

En octobre 2024*, 43% des 
Français affirmaient qu’ils 

voteraient pour l’adoption du 
budget du gouvernement Barnier 

s’ils étaient députés

*Sondage Odoxa-Backbone Consulting pour Le Figaro publié le 11/10/2024



Les Français voteraient-ils le budget 2026 ?
selon la proximité partisane

Vous-même, si vous étiez député(e), voteriez-vous en faveur de l’adoption du budget 2026 dont les grandes 
orientations ont été présentées par François Bayrou ?

6%

5%

5%

6%

13%

15%

3%

22%

16%

19%

17%

54%

30%

17%

35%

21%

35%

30%

28%

35%

36%

36%

58%

39%

47%

4%

19%

44%

1%

2%

1%

1%

Ensemble des Français

Symp. LFI

Symp. PS

Symp. Les Ecologistes

Symp. Renaissance

Symp. LR

Symp. RN

Oui, certainement Oui, probablement Non, probablement pas Non, certainement pas (NSP)

% Oui % Non

28% 71%

21% 79%

24% 74%

23% 77%

67% 32%

45% 54%

20% 80%



Prévision des conséquences du budget proposé par François Bayrou

Pensez-vous que, s’il est adopté, ce budget 2026 proposé par François Bayrou aura des conséquences positives ou 
négatives sur… ? 

44%

29%

22%

12%

55%

70%

77%

87%

1%

1%

1%

1%

Le niveau de la dette et des déficits en France

La situation de l’économie française

La situation des services publics en France

Votre propre pouvoir d’achat

Des conséquences positives Des conséquences négatives (NSP)

Evolution par rapport au budget proposé 
par Michel Barnier en octobre 2024*

Conséquences négatives

*Sondage Odoxa-Backbone Consulting pour Le Figaro publié le 11/10/2024



Résonance

sur les réseaux sociaux



Résonance sur les réseaux sociaux
Méthodologie

Les données sont collectées par BACKBONE consulting et son équipe spécialiste de l’écoute et de l’analyse de 
l’opinion en ligne à l’aide des Social Media et du web. 

Pour effectuer leur analyse, ils utilisent les outils d’analyse de social media et de veille on line les plus pertinents pour 
leur requête que ce soit des outils propriétaires ou des outils du marché. Les principaux outils utilisés sont Sybil®, 
Visibrain, Talkwaker et Sprinklr.

Sybil® : Interface propriétaire intégrant corpus et segmentation ad’hoc à l’aide d’une IA. Crowling des nouvelles 
plateformes Bluesky, Mastodon et Threads en plus des plate formes numériques X, Facebook, Instagram, TikTok, 
Twitch, Snapchat et des messageries.

Talkwalker : Outil de veille pour suivre les conversations pertinentes des médias en ligne en temps réel à partir d’une 
seule interface, permet aussi de suivre les mentions sur un homme politique ou un sujet spécifique en effectuant une 
veille des réseaux sociaux, ainsi que les messageries, les blogs, les forums et les sites d’actualité en ligne. 

Visibrain : Logiciel de veille des médias en ligne. Outil de veille médiatique à l’ère de l’information massive et 
instantanée, grâce à une plateforme qui couvre tous les médias en ligne, en temps-réel, sans se laisser noyer par le 
bruit. 

Sprinklr : Plateforme qui combine veille et engagement sur les réseaux sociaux. Outil de remontée d’insights. 



Budget et François Bayrou
Réseaux sociaux en France entre le 11 et le 15 juillet 2025 

Source : Talkwaker / BACKBONE Consulting



Réseaux sociaux en France 

Source : Talkwaker / BACKBONE Consulting

Budget et François Bayrou



Source : Talkwaker / BACKBONE Consulting

Réseaux sociaux en France 

Budget et François Bayrou



Source : Talkwaker / BACKBONE Consulting

Réseaux sociaux en France 

Budget et François Bayrou
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